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Association Nationale des Retraités               

de La Poste et d’Orange                                 

Siège
A tous les présidents, administrateurs et suppléants
Objet : Compte rendu de la rencontre avec le sénateur du Loiret Jean Pierre SUEUR (27 juin 2016)

Participants : Le Sénateur Jean Pierre SUEUR, Paul ALBRECHT, responsable de la Commission Défense de l’ANR, Félix VEZIER, président national.
1 - Les points évoqués :

· La représentation des retraités
· Le pouvoir d’achat
· La campagne double
· L’injustice faite aux retraité(e)s pour l’octroi de la bonification pour enfants selon que ceux-ci sont nés ou non pendant leur activité dans la Fonction Publique.

2 – Le déroulement de la rencontre :
Après avoir remercié Jean Pierre SUEUR d’avoir bien voulu nous recevoir, Félix VEZIER expose l’objet de notre demande d’audience et lui présente la motion votée à l’unanimité lors de l’AG du 24 et 25 mai 2016.

· La représentativité des retraités :

Nous sommes 15 millions de retraités ; or nous sommes absents en tant qu’association des instances qui décident des problèmes qui nous concernent. Le dernier exemple en date concerne la loi ASV.

Jean Pierre SUEUR nous fait observer que les syndicats ont leurs propres sections de retraités et à ce titre, sont censés représenter les retraités. Nous lui rétorquons que le nombre d’adhérents de l’ensemble de ces sections syndicales de retraités est à peine équivalent au nombre d’adhérents de l’ANR (100000) et qu’à ce titre nous devrions avoir notre mot à dire.

Pour ce qui le concerne, le Sénateur pense que cette représentation des associations de retraités aurait toute sa place dans le Conseil Economique et Social tant national que régional.

Il souligne par ailleurs qu’il est particulièrement sensible à toutes les actions qui développent l’inter-générationalité. Nous partageons cette vision et c’est l’occasion d’affirmer notre opposition à cette mode du moment qui consiste à opposer les jeunes aux retraités (reportage sur France 2).

· Le pouvoir d’achat

Concernant la revalorisation de 0,1%, taux en  contradiction avec la loi de finances de la sécurité sociale 2015, Félix VEZIER fait état de l’action menée par Gérard BOURACHOT devant le tribunal administratif et de la réponse du Conseil d’Etat pour le moins surprenante.

Jean Pierre SUEUR, s’il reconnait que la revalorisation est dérisoire et que nombre de retraités ont de petites pensions, ne commente ni la décision du Conseil d’Etat ni le fait que la loi en la circonstance n’a pas été appliquée. Il évoque le travail difficile du gouvernement dans le contexte économique que l’on sait, « chargé d’effectuer le travail que d’autres n’ont pas fait ».

Nous soulignons néanmoins que la revalorisation fondée uniquement sur l’IPC ne garantit pas le pouvoir d’achat des retraités. Le décrochage entre la moyenne des salaires et les retraites est estimé à 1% par an par le COR. Entre 2005 et 2014 les salaires ont augmenté de 17,1% alors que les retraites n’augmentaient que de 11,6%.

Paul ALBRECHT rappelle que lorsque les salaires étaient indexés sur les salaires, la négociation syndicale concernait également les retraités. Depuis l’indexation sur l’IPC les retraités ne participent plus ou peu à des négociations sur la revalorisation de leurs pensions. Ce qui rejoint le premier point évoqué sur la représentativité.

Jean Pierre SUEUR prend note et fera une lettre à Monsieur SAPIN Ministre de l’Economie et des Finances.
· Campagne double

Paul évoque le Décret 2010-890 du 29 juillet 2010 et les conditions restrictives qui limitent le nombre d’anciens combattants qui peuvent en bénéficier. Si la LFSS 2016 a corrigé une partie de l’injustice en accordant les droits aux anciens combattants ayant pris leur retraite avant le 19 octobre 1999, il n’en demeure pas moins que limiter le bénéfice de la campagne double aux seules journées où « les appelés ou les militaires ont pris part à une action de feu ou de combat ou ont subi le feu », exclut bon nombre de titulaires de la carte du combattant.

Nous souhaitons que la proposition de loi déposée par les Sénateurs socialistes le 22 février 2013 (apparemment enterrée) soit réactivée.

Jean Pierre SUEUR nous confirme qu’il connait le dossier, même s’il n’a pas signé ce projet de loi sénatorial. Il nous signale par ailleurs que sous la pression des associations d’anciens combattants, le Ministre des anciens combattants est très au fait du dossier, mais se heurte aux réticences des Finances.
· L’injustice faite aux retraité(e)s pour l’octroi de la bonification pour enfants selon que ceux-ci sont nés ou non pendant leur activité dans la Fonction Publique.
La Loi du 21 août 2003 portant réforme des retraites avait modifié les conditions d’attribution de la bonification pour enfant en modifiant l’article L12b et R13 du code des pensions civiles et militaires de retraite. Il fallait dès lors que l’enfant soit né postérieurement à la nomination du fonctionnaire ou pendant une période de service de non titulaire validé, ou pendant une période d’études. L’article 52 de la Loi du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites a certes ouvert le droit à bonification aux agents qui ont réduit leur activité et un décret du 30 décembre 2010 a étendu ce droit aux agents qui ont interrompu leur activité alors qu’ils ne possédaient pas encore la qualité de fonctionnaire de l’Etat ou de militaire. Toutefois une injustice demeure puisqu’une femme qui n’aurait pas interrompu mais seulement réduit son activité à l’occasion de sa maternité alors qu’elle n’était pas encore fonctionnaire n’obtiendrait aucune bonification pour cet enfant.
Le sénateur nous demande si ces cas sont nombreux. Nous lui répondons qu’ils ne sont vraisemblablement pas nombreux. Jean Pierre SUEUR nous indique que dans ce cas, il posera une question écrite au Sénat.
· CDCA

Nous avons eu connaissance du projet de décret de la mise en place des CDCA. Celui-ci laisse peu de place aux associations de retraités. Ce qui rejoint nos préoccupations sur la représentativité. Le CNPRA est critique sur le projet et émet des réserves à ce sujet. Notre interlocuteur note notre intervention sans commentaire particulier.
L’entretien, assez bref mais fort cordial, s’achève sur ce sujet avec la promesse d’une lettre à Michel SAPIN et d’une question écrite sur l’injustice faite à certain(e)s retraité(e)s.

	Le Responsable de la Commission 3
	Le Président National

	[image: image1.png]



	
[image: image2.png]




	Paul ALBRECHT
	Félix VEZIER


ANR INFO 16-30


29 juin 2016


24 Juin 2016








1
Siège national : 13 Rue des Immeubles Industriels 75011 PARIS   Tél : 01 43 79 37 18    -   Fax : 01 43 79 86 84

Mail : anrsiege@orange.fr    Site Internet : www.anrsiege.fr

_1423034564

